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Le Parlement wallon,

Vu les directives européennes 97/67/C.E. et 2002/ 
39/C.E. des 15 décembre 1997 et 10 juin 2002 établis-
sant des règles communes pour le développement du 
marché intérieur des services postaux de la Commu-
nauté et l’amélioration de la qualité du service ;

Attendu que ces directives prescrivent le démantè-
lement progressif du monopole public sur les services 
postaux et l’introduction progressive de la concurrence 
tout en donnant une définition harmonisée du service 
postal universel minimal ;

Vu la résolution «visant à assurer une haute qualité 
du service postal universel», adoptée par la Chambre 
des représentants de Belgique le 8 février 2007 ;

Vu la position commune arrêtée le 30 octobre 2007 
par le Conseil des ministres de l’Union européenne sur 
la proposition de directive du 18 octobre 2006 «modi-
fiant la directive 97/67/C.E. en ce qui concerne l’achè-
vement du marché intérieur des services postaux de la 
Communauté» et soumise à la procédure de codécision 
du Parlement européen et du Conseil des ministres de 
l’Union ;

Attendu que la position commune du Conseil des 
ministres de l’Union prévoit que la libéralisation des 
services postaux sera une réalité au 1er janvier 2011 et 
qu’il y a lieu de supposer que le Parlement européen 
approuvera en seconde lecture la proposition de direc-
tive ainsi modifiée ; 

Attendu qu’en conséquence, la Poste belge perdra le 
monopole de la distribution du courrier ordinaire (les let-
tres inférieures à 50 grammes) dès le 1er janvier 2011 ;

Attendu que ce monopole sur les petits envois 
constitue explicitement un mode de financement récur-
rent pour le service postal universel et qu’en dépit de 
la réaffirmation par le Conseil des ministres du service 
universel comme «l’un des principaux objectifs de la 
politique communautaire dans le secteur postal», ledit 
service universel est donc remis en cause dans son 
financement même ;

Attendu que la position commune du Conseil des 
ministres ne prévoit aucun mode de financement alter-
natif récurrent et régulier pour assurer le service postal 
universel ;

Attendu que les effets de la libéralisation progressive 
des services postaux se font déjà sentir en Région wal-

lonne : raréfaction et fermeture des bureaux de poste, 
pression accrue sur le personnel de la Poste, privatisa-
tion de services, diminution de la qualité du service et 
de l’emploi ;

Vu les craintes résultant des effets de ladite libérali-
sation au Royaume-Uni et aux Pays-Bas pour les usa-
gers et le personnel des opérateurs postaux ;

Attendu que les entreprises privées qui investissent 
dans le secteur postal sont d’abord intéressés par les 
segments de marché rentables (service aux grosses 
entreprises, distribution dans les grandes villes …) et 
ne se préoccupent généralement ni du citoyen indivi-
duel ni d’assurer une distribution régulière sur tout le 
territoire, y compris les zones rurales ;

Considérant que la qualité du service rendu par les 
opérateurs postaux, l’accessibilité pour les usagers 
(notamment les personnes âgées) et de bonnes condi-
tions de travail du personnel sont essentielles ;

Attendu qu’en conséquence, une série de questions 
se posent : les Wallons et les Wallonnes recevront-ils 
encore le courrier tous les jours ? Les délais de distri-
bution vont-ils être allongés ? Des bureaux de poste de 
proximité seront-ils encore disponibles en suffisance 
pour permettre aux usagers de réaliser des opérations 
courantes sans devoir effectuer des déplacements trop 
coûteux en argent, en distance et en temps ? Quels 
seront la qualité et le coût du service postal demain ? 
De nouvelles pertes ou déqualifications d’emploi sont-
elles à prévoir à la Poste ? Quelles seront les nouvelles 
conditions de travail ?

Attendu qu’en réponse à ces questions et afin de 
garantir tant la bonne qualité du service aux usagers 
que de bonnes conditions de travail au personnel des 
opérateurs postaux, il est nécessaire de prendre à tous 
les niveaux de pouvoir concernés des mesures de 
protection et de régulation destinées à prévenir toute 
concurrence déloyale de la part des opérateurs privés 
qui investissent dans le secteur postal et travaillent 
souvent avec du personnel indépendant bon marché, 
comme c’est le cas aux Pays-Bas où ce sont des retrai-
tés ou des mères de famille qui distribuent le courrier, 
pour un salaire minime ;

Considérant, d’une part, qu’il est urgent d’agir, d’autre 
part, que la Poste doit savoir le plus rapidement possible 
(et dans tous les cas avant le 1er janvier 2009) à quoi s’at-
tendre et comment s’adapter à cette nouvelle donne ;
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Demande au Gouvernement wallon de prendre toutes 
les initiatives, dispositions et mesures utiles et néces-
saires dans le champ de ses compétences, ainsi que 
dans ses contacts en cours et à venir avec le Gouverne-
ment fédéral, notamment dans le cadre des comités de 
concertation, afin que :

– � les règles du jeu pour les concurrents futurs de la 
Poste soient rapidement fixées et particulièrement 
exigeantes en matière de qualité du service et de 
l’emploi. Les conditions d’accès au marché doivent 
être au minimum les suivantes : une couverture géo-
graphique complète et suffisante de l’ensemble du 
territoire et des usagers dans tous les créneaux du 
service postal ; des levées et des distributions pos-
tales organisées chaque jour ouvrable ; une contri-
bution financière en vue de la prise en charge du 
service universel à un niveau élevé, des conditions 
sociales et salariales équivalentes pour tout le sec-
teur (notamment l’obligation pour tous les opéra-
teurs de collaborer avec des travailleurs salariés 
dans le cadre de contrats à durée indéterminée) ; des 
mesures de protection des usagers (prix maximal et 
mise en place d’un ombudsman) ;

– � une Commission paritaire de la distribution postale 
(C.P.D.P.) neutre et indépendante soit rapidement ins-
tituée et dotée de tous les moyens humains, financiers 
et matériels nécessaires, de façon à garantir une régu-
lation sérieuse et efficace, qui évite toute concurrence 
vers le bas (au détriment des conditions de travail du 
personnel et de la qualité du service) et garantisse 
aussi bien un service universel de qualité qu’un emploi 
de qualité (tous les opérateurs, publics ou privés, du 

secteur devront notamment offrir un service universel 
identique et de mêmes conditions salariales et socia-
les à leur personnel, qui soient respectueuses du droit 
social belge, ainsi qu’un salaire minimal garanti à un 
niveau suffisamment élevé, à l’exclusion du recours 
aux «faux indépendants». Le travail intérimaire ou à 
temps partiel devra être l’exception) ;

– � l’Etat fédéral s’engage au maintien du financement 
d’un réseau suffisamment dense de bureaux de poste 
tant dans les villes que dans les zones rurales, ainsi 
que d’un service universel ambitieux et de qualité, 
reconnaissant de la sorte tant le rôle positif du fac-
teur et du bureau de poste de proximité comme agent 
de lien social et sociétal (notamment avec les per-
sonnes isolées ou âgées, à mobilité réduite ou han-
dicapées) que la pertinence d’un financement public 
adéquat, c’est-à-dire assurant dans le marché libéra-
lisé des services postaux la viabilité et la pérennité 
des missions de service public et de cohésion sociale 
et sociétale historiquement assurées par la Poste ;

– � les mesures de régulation adéquates soient prises 
(notamment dans le mode de calcul des coûts) pour 
que la libéralisation totale des services postaux au 
1er janvier 2011 n’alourdisse pas l’empreinte écolo-
gique et s’inscrive à tout le moins dans le respect des 
objectifs environnementaux proposés par la Com-
mission européenne, en ce compris son plan climat 
contre le réchauffement climatique.

b. wesphael

m. dethier-neumann

m. cheron


	717 (2007-2008) n1 

